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Date de Ig coiwocation :

le 21 septembre 2018
Date d'affichage :

le 26 octobre 2018

Séance du 27 septembre 2018

L'an deux mille dix-huit, 1e vingt-sept septembre à l 8h30, le comité syndica1 du SEZEO, régulièrement convoqué, s'est
réuni au nombre prescrit par la loi, dans le 1ieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier
FERREIRA.

?Présents : Mesdames Annick DECAMP, Kristine FOYART, Sophie MERCIER, Marianne PARIGOT, Corinne
TROUVAIN, Messieurs Patrick ALLARD, Aiain CARRIÈRE, Patrice CARVALHO, Marcel DAUSQUE, Alain
DENNEL, O)livier FERREIRA, Dominique FERRY, Dominique FONTAINE, Christian HEDUY, Florent MAZIÈRES,
Denis MESSIO, Jackie TASSIN, Gérard WARIN.

Absents excusés : Messieurs Philippe BARBILLON, Jean-Pierre CZEPCZYNSKI, Michel DUPONT, Daniel
FORGET, Jean-Claude GRANIER, Jean-Noël GUESNIER, Jean-Pierre HAUDRECHY, Grégoire LANGLOIS-
MEURINNE, Jean-Pierre LEBOEUF, Patrick PEYR.

Secrétaire de séance : Madame TROUVAIN Corinne

[ Objet : Mandat de la commune de FRESNOY LE LUAT- rue du Chapitre, rue Saint Maitin et chemin du
Moulin I

Vu la loi no85-704 modifiée du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la
maîtrise d'ouvrage privée et notamment le II de l 'article 2,

Considérant que les travaux d'enfouissement coordonné des réseaux basse tension, éclairage public et
télécoiÏimunication rue du Chapitre, rue Saint Maitin et chemin du Moulin à FRESNOY LE LUAT impliquent la
compétence simultanée de plusieurs i'naitres d'ouvrage,

Monsieur le Président propose que le SEZEO assure par délégation de maitrise d'ouvrage les travaux d'enfouissement
coordonné des réseaux basse tension, éclairage public et télécommunication de la rue du Chapitre, rue Saint Maitin et
chemin du Moulin à FRESNOY LE LUAT et d'être autorisé à signer la convention correspondante.

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Comité Syndical,

ACCEPTE la délégation de maitrise d'ouvrage de la comi'nune de FRESNOY LE LUAT pour les travaux sur les
réseaux d'éclairage public et de télécommunications de la rue rue du Chapitre, me Saint Maitin et chemin du Mou1in à
FRESNOY LE LUAT,

APPROUVE les conditions fixées par le projet de convention de mandat annexé à la délibération,

AUTORISE le Président à signer cette convention et toutes pièces y afférent.

Fait et délibéré les 3ours, mois et an que susdits.
Le Président,
Olivier FERREIRA
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CONVENTION DE MÀNDAT Nol642

Enfouissement coordonné des réseaux BT, EP et Télécom - Rue du Chapttre, rue Saint Marttn et Chemin du Moulin
Commune de FRESNOY LE LUAT

ENTRE

Le Syndicat des Énergies des Zones Est de l'Oise représemé par Monsieur Olivier FERREIRA, Président, autorisé à signer par délibération du
Comité Syndical du 27 septembre 2018, ci-après dénommé « le SEZEO )) ou le « Manda(aire )),
CoiÏiptable assignataire du SEZEO : Trésorerïe de THOUROTTE
ET

La Commune de FRESNOY LE LUAT, représen}ée par Monsieur Daniel BOURGOIS, Maire, autorisée à signer par délibération du Conseil
Municipal du ...... ... . .. ... . .. ... ... ...... . .. ...... ... .... . . ci-après dénommée « La Commune )) ou le «Mandant )),
Comp}able assignataire de la comiÏiune:
Préambule :

L'opéra}ion de renforceiÏien? de iÏiise en souterrain des réseaux de distribu(ion publique d'électricité, l'opéra(ion d'effacemen( des réseaux
d'éclairage public et/o?i l'opéra(ion d'enfouissemen} coordonné des réseaux de télécommunica(ions concernent plusieurs maîtres d'ouvrages :
* Le SEZEO po?ir les travaux sur le réseau de distribu}ion d'électricité ;
* La Commune pour les travaux d'éclairage public et/ou l'enfouissement des réseaux de télécoi'niÏiunications.
L'ordonnance no2004-566 du 17 juin 2004 a a3outé à l'aiticle 2 de la loi no85-704 du 12 juillet Ï 985 relative à la maîtrise d'ouvrage publiq?ie et à ses
rapports avec la i'naîtrise privée, dite loi MOP, la disposition suivante :
« Lorsque la réalisation, la réu(ilisa(ion ou la réhabilitation d'un ocivrage ou d'un ensembie d'ouvrages relèven( simultanément de la cûmpétence de
plusie?irs maîtres daouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convemion, celui daentre eux qÏii assurera la maîtrise d'ouvrage de laopération )).
Aussi, et ce pour une question de cohérence de laaiÏiénagemem et la bonne exécution des }ravaux, a-t-il été décidé le principe d'une intervention sous
maî(rise daouvrage unique du SEZEO et de la passation d'une convention de mandat entre la Coi'niÏiune de FRESNOY LE LUAT e( le SEZEO, ayan(
pour ob3et de confier à ce dernier le soin de réaliser au nom et pour le compte de la Coi'nmune la partie daouvrage relevam de sa compétence.
1. OBJET DE LÀ CONVENTION

La présente convention a pour objet, conformément aux dispositions du titre l" de la loi no85-704 du }2 juillet 1985 de confier au mandaiaire le soin
de réaliser au nom et pour le compte de la Commune, la réalisation des prestations liées à l'enfouissement des réseaux de télécommunication et
d'éclairage public, parallèlemen} à ses propres travaux d'enfouissement du réseau basse tension.
La mission ainsi confïée sera exécutée dans les conditions définies aux articles ci-après.
2. ETENDUE DES POUVOIRS ET NATURE DE LA MISSION

La CoiÏimune de FRESNOY LE LUAT conrèrc au SEZEO pour laexécution de sa i'nissiûn, les missions les plus é(endues, notamment dans les
domaines technique, adminis}ratif, financier e( comptable. Cette énuméra(ion n'est pas limita(ive, e( tous pouvoirs son( donnés au SEZEO pour la
réalisation des missions confiées dans les conditions du présent contrat.

PERSONNE HABILITÉE À ENGAGER iE M.ANDATÀlRE3.

Pour I aexécution des iÏiissions confiées au mandataire, celui-ci sera représenté par Monsieur le Présidem d?i SEZEO qui sera seul habiliié à engager la
responsabilité du mandataire pour l'exécution de la présente convention.
Dans tous les actes et contrats passés par le mandataire, celui-ci çlevra systématiquement indiq?ier qu'il agit au nom e( pour }e compte du maître
d'ouvrage, àsavoir la Commune de FRESNOY LE LUAT.
4. -DURÉE
Le présent manda( de réalisa}ion prendra fin à laachèvement de la mission technique de 1a Commune, fixée comme il est dit à l'ar(icle 20 ci-après,
c'es(-à-dire à la récep}ion des ouvrages si celle-ci es( prononcée sans Ïéserve dÏi mandant ou à la levée de ces dernières s' il y en a.
Après cetie date toutefois, le SEZEO a?ira qualité pour effectuer IOuteS les démarclÏes, adminisiratives et financières, nécessaires à la clôture de
laopération.
Le présen} con}ra} pocirra toutefois r%e résilié dans les conditions prévues à I aarticle 24 ci-après.
5. TERRÀIN

La Commune esi propriétaire des teiÏains sur lesquels doivent être réalisés les travaux.
6. CHOÏX ET RÉMUNÉRATION DU MAITRE D'ŒUVRE
PoÏir laexécution de sa mission le SEZEO devra faire appel aux hommes de laart et aux services techniq?ies dont le conco?irs en qualité de maîtrise
daœuvre paraîtra indispensable, dans les conditions fixées à l'article 21.
La Maîtrise dla:uvre d?i proje( sera assurée par BL ÉTUDES 6 rue des Jonq?iilles 60 {26 LONGUEIL STE MARIE, représentée par Monsieur Bernard
LOUVET.

Le SEZEO pourra également faire appel à des spécialistes qualifiés pour des interventions temporaires et limitées après approbation du manda(.
Le montam des presiaiions de Maîtrise d'œuvre sera pris en charge dans les mêmes conditions que les travaux.

RÔiE DES HOMMES DE L'ART ET ÔU SEZE67.

Les rôles respectifs des Maîtres d'œuvre et du SEZEO sont définis par référence aux textes et lois en vigueur en ce qui concerne }a maîtrise daœuvre
pu51ique
Le SEZEO jouera, avec le mandam, le rôle de maître d'ouvrage suivant les conditions définies dans la présente convemion. En conséquence, il esi
précisé que la mission du SEZEO ne constitue pas, même pariiellement, une mission de maîtrise d'œuvre ei que cette dernière est assurée par le
maître d'ceuvre désigné à l'article 6 ci-dessus q?ii en assume toutes les attributiûns et les responsabilités.

PROGRAMME - ENVELOPPE FINANCIÈRE PRÉV?SIONNELLE8.

8.1. Leprogrammedel'opérationaétédéfiniparleSEZEO.
Ce programme comprend noiamment les travaux relatifs à l'enfouissemen( des réseaux de télécommunication et d'éclairage public,
parallèlement à ses propres travaux d'enfouissement du n!seau basse tensiûn.
Aucune modification de ce programme, susceptible daavoir des répercussions sur le coùt, le délai de réalisation e( l'aspect fonctionnel du
projet, ne peui intervenir avant d'avoir fait l'objet daun avenant préalablement signé dans les mêmes formes que la convention.

Toute modification de /'enveloppe financière se traduistrnt ptrr une augmentation de la participation du SEZEO et/ou de kr Commune devra faire
/'objet (/'un aven«mt préülüblemenl signé par les parties dans les mêmes formes que la convention.
8.2. Laenveloppe financière de laensemble des travaux est arrêtée ainsi :

Par réseau

Coût HT

BÀSSE TENSION
ÉCLAIRAGE

PUBLIC
TÉLF.COM TOTÀL

Maitrise d'oeuvre 7101,00€ 2312,00€ 7101,00€ 16514,00€

Diagnostic aiÏiiante et HAP 44i00€ i<a,oo e zî=ri,ooe i 026 00 €

Coordination Sécirité

Protec}ion Santé
686,00 e 224,00 € 686,00 € l 596,00 €
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9. CONTENU DES MISSIONS DU MANDÀTÀIRE

Les missions du SEZEO son( les suivan(es :

Faïrc réaliser les travaux dans le respec( des lois e} règleiÏients en vigueur, en veillant no}aiÏiment au respect du code des marchés publics,
Assurer laensemble des responsabilités liées à la maitrise daouvrage conformémen( au code des marchés publics,
Faire réaliser le projet conforméiÏient aux iÏiarchés passés,
Financer la part des prestations liées à ses compéiences à savoir laéclairage public ei le réseau de iélécommunication,
Financer la part des prestations liées aux travaux Basse Tension,
R(içeptionner les travaux.
CON'TRÔLE PAR LE MANDÀNT
Le Mandant paiticipe au groupe de suivi qui est cons}iIué en vue de suivre et daaider le Mandaiaire à valider les différen}es phases clés des
études de la réalisation de laaménagemem
Le Mandai'ii et, le cas échéant, les services de contrôle, pourrom suivre les chantiers et y accéder à iout moment. Touiefois, ils ne pourront
présenter leurs observations quaau SEZEO ei non directemem auX entrepreneurS eI maître daœuvre. Le SEZEO iie pourra apporter de
iÏiodifications aux ouvrages et installations que selon les disposi(ions prévues à laarticle 2.
Le Mandani aura le droi} de faire procéder à Ioutes vérifications quail jugera u(iles pour saassurer que les clauses de la présenie conven(ion
som régulièrement observées et que ses imérêis sont sauvegardés.
Les modalités de con{rôle exercé sur le mandataire son( dé(aillées à aiticle 22 de la présente convention. Ce contrôle saexercera à (ou}es les
phases de l'opération

Il. RÉÀLISÀTION DES TRAVÀUX

L'emreprise ou le groupeiïien( daentreprises iiiulaire du iÏiarché, à savoir, a?i groupemem SDEL OISE / CORETEL représenté par les personnes
désignées dans le marché, réalisera les travaux.
12. RÉCEPTION DES TRAVAUX

12.1 Aprèsachèvei'nentdestravaux,ilseraprocédéparleSEZEOeiÏprésencedesreprésemantsduMandamouceux-cidûiÏieniconvoqués,aux
opérations préalables à la réception des ouvrages, comradictoirei'nent avec les cntreprises.
Tou(efois, le SEZEO ne pourra notifier aux di(es ei'itreprises la décision rela(ive à la réception des ouvrages sans accord préalable du
iÏiandaiit (ou de son représentan}) sur le pro3e( de décision. Celui-ci saengage à faire part de son accord dans un délai, compatible avec celui
de 45 jours, fixé à laarticle 41-3 du C.C.A.G. applicable aux marchés publics de }ravaux.
Si la réception intervien( avec des résersres, le SEZEO invite le mandan( lors de la levée de celles-ci.

12.2 A compter de la réceptïon, le Mandant fera son affaire personnelle de laemretien des ouvrages relevant de sa coiÏipéience
PROP'RIÉTÉ DES OUVRAGES - PRISE DE POSSiESSION23.

Les ouvrages relevant de la Basse Tension serom mis à disposiiion du SEZEO qui en prendra possession dès leur réception ou les différemes
réceptions partielles en cas de livraison échelonnée ; il en aura la garde, 3usquaà la remise daouvrage à SICAE-OISE, à compter de ladi}e récep}ion ou
de la prise de possession, i'nêiÏie pariielle, si celle-ci est antérieure.
14. ' Dt:TERMlNATIONDUCOÙTDESOUVRAGES
La présente convention de iÏianda( détermine la répar(ition du coût des travaux à la charge de cliacune des s(rucnires.

Participation financière du SEZEO :

Con+'oriÏiémem aux modalités de participaiiûn en vigueur, le SEZEO preiid en charge 50% des dépenses liées à la basse iension soii '
100 956,00 € X 50% = 50 478,00 € HT

Participation financière de la Commune :

10.

10.1

10.2

10.3

10.4

Travaux 92 728,00 € 77 723,00 €

TOTÀL ioo 956,00 e 80 403,00 € 63 256 oo e 244 615,00 €

Montanl HT retenu pour la basse
tension

Maitrise daœuvre 7101,Oû€

Diagnos(ic aiÏiiame et HAP 44100€

Coordinatioii Sécurité Prûtec}ion Samé 686,00 €

Travaux 92 728,00 €

Total 100 956,00 €

Par réseau

Coût HT

BASSE TENSION
F.CLAlRAGE

PUBLIC
TÉLÉCOM TOTÀL

Maitrise d'oeuvre 3 550,50 € 2 312,00 € 7101,OO€ 12963,50€

Diagnostic amiante et HAP 220,50 € 144,OO€ 441,OO€ 805,50 €

Coordina}ioii Sécurité

Pro(ec(ion Santé
343 00 € 224,00 e 686,00 € I 253,OO€

Travaux 46 364,00 € 77 723,00 € 55 028,00 € 1791l500€

TOTAL 50 478,00 € 80 403,00 € 63 256,00 € 194 137,00 €
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a ORANGE

La Société ORANGE paiticipe financièrement à ces travaux d'enfouissement du réseau de télécommunication à hauteur de 4 977,42 € nets.
Cette participation perçue par le SEZEO doit être déduite de la part comiÏiunale.
- SUBVENTION DU CONSEIL DÉPÀRTEMENTAL DE L'OISE

Le SEZEO se charge d'établir auprès du Conseil Départemental de laOise les demandes de subvention pour l'intégration des réseaux d'éclairage
public et de (élécomiÏiunication.
Si l'opéra}ion est concernée par l'aide aux communes du Dépaneinent, la subvention sera perçue par le SEZEO et déduite du montan( restant du par
Ia commune.

COLI} toial de l'opéraiion pour la comiÏiune Participation ORANGE Participa(ion due par la commune
(hors subvention)

r î ï 1
Conformément à rtyticle 8, loute modifrctition de l'enveloppe financière se trnduisant par une augmentation de la participation du SEZEO et/ou
«le la Commune dewa faire /'objet d'un avenwt préaltrblement signé par les parties dans les mêmes formes que la convention.
Le décomp}e général définitif (DGD) des prestations sera déterminé en tenant compte de toutes les dépenses constatées par le SEZEO pour leur
exécutioiÏ.

Ces dépenses coiÏiprennem :
Ï Les éttides (echniques, ainsi que les hoiioraires de maîtrise d'œuvre et de coordination en matière de sécurité et protection de la santé.
2. Le coûi de construciion des ouvrages prévus au programme (y compris les fondations), les trava?ix de V.R.D. et les aménagements qui en

son( l'accessoire.

Les impôts, taxes et droits divers susceptibles d'être dus à raison de la réalisation des ouvrages.
Les momants de IOuteS les primes de police d'assurance liées à la réalisation des ouvrages et les frais du bureau de contrôle technique.
Les actualisations e} révisions de prix.
Et, eiÏ général, les dépenses de ioute natÏire se rattachant à laexécution de l'ouvrage, aux contrôles techniques de celui-ci et aux opérations
annexes nécessaires à sa n!alisatiûn, notamment : sondages, plans (opographiques, arpentage, bornage, les frais dainstance, indemnités ou

15.

charges de toute naiure, que le SEZEO auraient supportés et qui ne résulteraient pas de sa facite.
RÉMUNÉRATION Dll' MANDATAIRE

Le SEZEO assurera gratuitemem laensemble des pres}ations confiées par le Mandant.
16. FINANCEMENT

Le SEZEO s'engage à affecter les crédits nécessaires au financemem de l'opération prévue dans le cadre de cctte convention de mandat (pour le
dépenses, COlïip}e 4581 « opération sous mandai )) et po?ir les recettes, compte 4582, même imitulé).

M(jDÀLlTtS DE MISE EN ŒUVRE [»U FÏNANCEMENa'17.

Le règlement des dépenses ioutes (axes coiÏiprises (TTC) de l'ensemble des travaux sera effectué par le SEZEO.
Le montant de la participation financière du SEZEO correspond aux travaux de basse tension. Il es( dé}erminé avec exactitude, sans pouvoir
dépasser le montant prévu à l'article 14 de la présente convention, à la réception du décompte général e( définitif des entreprises.
La Coi'nm?ine s'acquitiera de sa participation financière Hors Taxes pour les travaux de basse tension restant à sa charge et Toutes Taxes Comprises
pour les }ravaux relevan} des auires réseaux (éclairage public, télécommunications)
Le règlemen( de la Commune interviendra sur production da un titre de recettes et des pièces suivantes :

Le décoiÏÏpte général et définitif de l'opération qui doit détailler de fgçon d istincte le coût de chaque réseûu,
Le procès-verbal de réceptiûn des trava?ix, le cas échéant celui de levée des réserves,
Une attestation du comptable du i'nandaiaire certifiant l'exactitude des facturations et des paiements dont le remboursemen( eSI demandé ei
Ia possession des pièces justificaiives correspondantes.

La redevance R2, rela(ive aux (rava?ix da investissement e( réglée par le concessionnaire - deux ans après les travaux, sera perçue par le SEZEO.
Le SEZEO fera son affaire du (ransfert de droits à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée concernant le réseau basse tension.
18. ÀPPEL DE FONDS

À la demande du SEZEO e( sur présema(ion daun titre de recettes e( de l'Ordre de Service de déi'narrage des }ravaux, la Commune versera 30 % d?i
i'nomant HT de sa participaiion arÏêÏée à laarticle 14 de la présente convention.
Le SEZEO pourra ensuite procéder à des appels de fonds auprès de la Commune, dans la limi}e de 80 % du montant arrêté à l'article {4
susmentionné, sur présentation des factures eUou des situations de travaux visées par la maitrise d'œuvre.
La Commune procédera au mandatement des avances de fonds dans un délai de 30 jours à réception de la demande correspondante.
En cas de solde constaté au profit du SEZEO au momem d?i paiement du DGD, celui-ci s'engage à rembourser sans délai la Commune.
19. ASSURANCES

Le Mandataire s'assurera que les risques inhérents aux travaux faisant l'objet de la préseme convention som bien couverts par l'assurance de la
commune (Responsabilité Civile).
20. CONSTÀTATÏON DE L'.ACHÈVEMENT DES M?SSIONS

214 Lorsquelarécepiiondesiravauxintervientsansréserve,l'accordduMandant,préalableàlaréception,vautconstatationdel'achèvememde
Ia mission du SEZEO pour les travaux reçus.
Lorsque la réception des }ravaux intervient avec des réserves, le SEZEO notifiera au Mandant, le procès-verbal de levée desdites réserves.
Dans le mois, le Mandant notifiera au SEZEO la constatation de {'achèvement de sa mission au 3our du procès-verbal. Cette constata(ion sera
répcitée acquise à défaut de réponse du Mandant dans ce délai.

21.2 L'accepiationdudécomptegénérale(défirmif(DGD)parleMandantva?iiconstatationdel'achèvementdelamissionduSEZEOsurleplan
financier e} qui}us. Le SEZEO saengage à notifier au Mandant, ce décompte général dans le délai maximum de 3 mois à compter de
laachèvement de sa mission relative aux travaux.

PÀSSATION DES MARCHÉS

Tous les marchés seront passés confori'némem aux disposi(ions de la réglementa(ion en vig?ieur applicables aux marchés publics et seront
soumis aux contrôles prévus.
Le SEZEO procèdera au nom et pour le compte de la Commune à la signature des marchés et contrats après avis du Mandant sur le choix
de chaque co-contractant, tant pour les marchés passés sur appel d'offre que pour les marchés sans formal ité préalable, ainsi que pour tous
les autres contrats.

22.2 To?is les marchés passés avec le SEZEO dewon( contenir une clause par laq?ielle les entrepreneiirs saengageront à lui foumir, au plus tard à
la mise en service totale ou partielle des ouvrages, un dossier informatique des pro.jets, tels qu'ils a?iront été effectivemem exécutés, ainsi
que tous documents, notices d'emploi ou daentretien, eIC. nécessaires à l'exploiiation des ouvrages.
II sera égaiei'nent spécifié que la non-fourniture de ces documents fera obs(acle à la réception
CONTRÔLE C('MPTABLE ET FINÀNC?ER : BILAN ET PLAN DE TRESO'RERIE PREV?SIONNELS, REDDIT?ON DES
COMPTES

Pendant toute la durée de la convention, le mandataire veille à ce que le mandant soit destinataire des coiÏipte-rendus de réunions de chamier ei à lui
soumettre ioutes proposiiions concernam daéventuelles décisioiÏs à prendre pour permeitre la poursuite de l'opération dans de bonnes condiiions.

194 137,00 € 4 977,42 € 189 159,58 €

3.

4.

5.

6.

21.

22.1

22.
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Le iÏiandant doit fûe connaitre son accord ou ses observa}ions dans le délai de dix jours après récepti';n du-ca?ompÏe Fêna?i-ainsr aa-fini'.-Â 'aaraui',-le-'
iÏiandant est réputé avoir accep{é les élémenis dti dossier reiÏiis par le iÏiandataire. Touiefois, si laune des consiatations o?i des proposiiions du
iÏiandataire conduit à reiÏiet(re ell CauSe le prograiÏiiÏie o?i laenveloppe t'inancière prévus à la préseme convemion, le iÏiandaiaire ne peut se prévaloir
daun accord tacite du maitre de laouvrage e} doi( donc ob}enir l aaccord express de celui-ci et la passation daun avenan(.
A la fin de laopération, le mandataire adressera au mandan( un compte rend?i financier coinportant no}ammeii( un bilan financier ac}ualisé faisan}
apparaî(re l'étai des réalisations eii recettes e( en dépenses ainsi quaune reddition des coi'nptes qui récapitulera laenseiÏible des dépcnses acqui}tées
pour les }ravaux de Basse Tension, ainsi qu'éventuellemen( les recettes encaïssécs pour son comp(e, à laapp?ii de laquelle seron} jointes copies des
factures portam la men}ion de leur date de règlement pour comp{e

CAPACITÉ D'ESTER EN JUSTICE23.

Le iÏianda}aire pourra agir en justice avec le iÏiandant jusquaà la fin du délai de garantie, aussi bien en }an( que demandeur o?i que défenseur. Le
iÏiandataire devra, avan( (ou(e action, demander l'accord du mandan(.
A laissue du délai de garantie, chaque structure re{rouve son droit daester en jus}ice pour les parties daouvrages relevani de sa compé(ence iio}aininem
eii iÏiatière de garantie déceimale et de garantie de bon fonctioimei'nent.
24. RfSïLlATlON

1. Si,parsuitedefaute(s)desapart,lemandatairenerespectepassesobligations,etaprèsiÏiiseendeineureres}éeiiifnic}ue+iseauboutdaun
mois, le mandant peu( résilier la présente convention.

2. Si, par sui(e de faute(s) de sa pait, le mandan( ne respec(e pas ses obligations, le mandataire, après
iÏiise en deiÏieure restée infructueuse. peut résilier la présente conven(iûn.

3. Dans le cas de non obtentioii des autorisa(ions adminis(ra(ives pour une cause autre qtie la fau}e du
iÏianda(aire, la résiliation peuI inIervenir de lauiie ou l'autre des parties.

4. DaiÏs les trois cas qui précèdent, la résilia(ion ne peu} preiÏdre erre( quaun iÏiois après no(ifica(ion
de la décisioii de résiliation. II est procédé iiÏiiÏiédiateiÏien( à un cons(a( contradic(oire des pres}a(ions crfec{uèes par le mandataire ei des
travaux réalisés. Le constai contradictoire fait laobjei daun procès-verbal qui précise en outre les mesures conservaioires qkle le mandaiaire
doit prendre pour assurer la coiÏservation e( la sécuri}é des pres(a(ions et travaux exécu}és. Il indique enfin le délai daiis lequel le
mandaiaire doi( remettre laensemble des dossiers au iÏiandant.

25. PÉ.NALlTÉS

La pres(a}ioii du mandataire s'effectuant à titre gra(uit (ci'. ait. 15), le mandam saengage à ne pas appliquer de péiialités.
26. PROPRIÉTÉ DES DOCUMENT!'
TOuteS leS éludeS eI tOuS leS documenIs é(ablis en application du présen} COlllra( seronI la pr0prié(é du Maiidan( qlll pOklrra leS klllllSer, SOIIS 'fiLSCrVC
des droi}s relevant de la propriété artistique ou in(ellectuelle. Le SEZEO saengage à iie pas commuiÏiquer à des (iers des documen}s qui pourraien( lui
être remis au cours de sa iÏiission, sauf accord exprès du Maiidant.
27. L?TIGES

Les li(iges suscep(ibles de naitre à laoccasion de la présente convention seron( poités devant le tribunal administratif du lieu daexécu}ion de
laopération




